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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 4, supprimer les mots :

« , le cas échéant, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à prévoir que les dispositions réglementaires, applicables aux organismes de 
droit public ou privé exécutant une mission de service public, précisent obligatoirement les 
modalités de contrôle et de sanction des obligations.


